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Résumé 

Demande sociétale, levier pour la mise en œuvre de 
systèmes de production agro-écologiques, enjeu de 
politiques publiques, la gestion de la biodiversité est une 
problématique centrale dans le choix et le pilotage des 
pratiques agricoles. Au travers de deux services écosys-
témiques, la régulation naturelle des bio-agresseurs et la 
pollinisation, cet article vise à (i) mettre en perspective 
les connaissances scientifiques et techniques produites 
ces dernières années autour de la question de la biodi-
versité dans les espaces agricoles et la manière dont les 
agriculteurs la perçoivent et agissent dans leur exploita-
tion, afin de (ii) mettre en évidence des enjeux auxquels 
devront répondre l’ensemble des parties prenantes pour 
faire de la biodiversité une composante mieux maitri-
sable et maitrisée des systèmes de productions agri-
coles. Les avancées présentées concernent la biologie et 
l’écologie des espèces, les impacts des pratiques agri-
coles et des aménagements paysagers sur celles-ci et les 
services écosystémiques apportés par la biodiversité. 
Pour les agriculteurs, si leurs pratiques impactent la 
biodiversité de manière plus ou moins volontaire selon le 
type de biodiversité, une étape reste à franchir pour 
qu’ils considèrent la biodiversité comme un objet de 
gestion, élément de leur système de production. Les 
projets de recherche ainsi que les retours d’expériences 
des agriculteurs soulèvent des questions qui constituent 
autant de fronts de recherche et de défis pour demain : 
éclairer les liens entre biodiversité et services écosysté-
miques, intégrer les connaissances dans une vision sys-
témique et globale des systèmes de production et pro-
duire des références et des « outils d’apprentissage » 
pour aider les agriculteurs à mieux intégrer la biodiversi-
té dans leurs pratiques et favoriser les services qu’elle 
peut apporter. 
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Introduction 

emande sociétale, levier pour la mise en 
œuvre de systèmes de production agro-
écologiques, enjeu de politiques pu-
bliques, la biodiversité est une probléma-

tique devenue centrale dans le choix et le pilotage des pra-
tiques agricoles. L’article vise à (i) mettre en perspective les 
connaissances scientifiques et techniques produites ces 
dernières années autour de la question de la biodiversité 
dans les espaces agricoles et la manière dont les agriculteurs 

la perçoivent et agissent dans leur exploitation, afin de (ii) 
mettre en évidence des enjeux auxquels devront répondre 
l’ensemble des parties prenantes pour faire de la biodiversi-
té une composante mieux maitrisable et maitrisée des sys-
tèmes de productions agricoles. La réflexion menée ici se 
centre principalement sur deux services écosystémiques 
majeurs pour la production agricole : la régulation naturelle 
des bioagresseurs et la pollinisation en lien avec la biodiver-
sité « sauvage » présente dans les parcelles et aux alentours 
de celles-ci. Ces services font l’objet de groupes de travail 
spécifiques du réseau mixte technologique (RMT) « Agricul-
ture et Biodiversité » [1]. 
Après une définition de la notion de biodiversité dans les 
espaces agricoles et un rappel de quelques éléments de 
contexte influençant l’étude de sa gestion dans les exploita-
tions et les territoires agricoles, l’article s’intéresse successi-
vement aux connaissances scientifiques et techniques et à 
leur opérationnalisation, puis à la vision et aux pratiques des 
agriculteurs. Pour chaque entrée, un bilan est dressé et les 
challenges futurs sont explicités. Des questionnements sur 
les types de connaissances et d’innovations à produire sont 
discutés dans une dernière partie. 
 

Définitions et éléments de contexte 

La biodiversité dans les espaces agricoles : de quoi 

parle-t-on ? 

Le terme de « biodiversité » apparaît de manière significative 
dans le domaine agricole au cours des années 2006-2008. La 
parution de l’expertise scientifique collective de l’Inra « Agri-

culture et biodiversité – Valoriser les synergies » en juillet 
2008 (Le Roux et al., 2008) met en exergue l’existence 
d’interactions positives entre deux domaines dont les lignes 
directrices se sont opposées pendant de nombreuses an-
nées. La biodiversité des espaces agricoles est qualifiée 
« d’agrobiodiversité ». L’agrobiodiversité recouvre « tous les 
éléments constitutifs de la diversité biologique qui relèvent de 

l’alimentation et de l’agriculture, ainsi que tous les compo-
sants de la diversité biologique qui constituent 
l’agrosystème » (5e conférence des parties de la convention 
de la diversité biologique, 2000 [2]). L’agrobiodiversité, 
comprend deux types de biodiversité : la biodiversité « plani-
fiée » et la biodiversité « associée ». « L’agrobiodiversité pla-
nifiée est la biodiversité des cultures et des systèmes d’élevage 
choisie par l’agriculteur, alors que la biodiversité associée 
renvoie aux organismes (faune du sol, adventices…) qui colo-
nisent l’agro-écosystème » (Le Roux et al., 2008). Une typo-
logie biodiversité fonctionnelle (= la biodiversité qui a un 
impact positif sur la production agricole) vs biodiversité 
pouvant avoir un impact négatif sur les productions (rava-
geurs, virus…) vs biodiversité neutre (= la biodiversité pré-
sente dans les territoires agricoles mais n’ayant pas 
d’impacts sur la production) est également utilisée. Quelle 
que soit la typologie, le positionnement des espèces n’est 
pas si évident en pratique, certaines pouvant entrer dans 
plusieurs catégories selon leur nombre, la période de 
l’année ou l’endroit où elles sont présentes (dans les bords 
de champs ou au sein des parcelles). 
 
 
 

D 
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La gestion de la biodiversité : une demande sociétale, 

un enjeu agricole, une incitation des politiques pu-

bliques 

Identifiée comme une préoccupation majeure pour la pro-
duction agricole depuis maintenant plusieurs années la bio-
diversité, qu’il s’agisse de la protéger ou d’en tirer parti, 
demeure un enjeu crucial pour les acteurs du monde agri-
cole. La nécessité d’intégrer la biodiversité dans la concep-
tion et le pilotage des systèmes de production provient à la 
fois de pressions externes (demande sociétale) et internes 
au monde agricole. Elle se manifeste également au niveau 
institutionnel et des politiques publiques avec la multiplica-
tion des dispositifs et mesures à la fois du côté agricole et du 
côté environnemental. 
 
La préservation de la biodiversité dans les espaces agri-

coles : une demande sociétale 

Initialement plus concernée par la préservation des espèces 
rares et/ou patrimoniales, la société a progressivement pris 
conscience de la richesse de la biodiversité « ordinaire » qui 
l’entoure et des menaces qui pèsent sur elle, particulière-
ment dans les espaces anthropisés tels les territoires agri-
coles. L’indice d’abondance des populations d’oiseaux 
communs dans les milieux agricoles a ainsi diminué de 32% 
entre 1989 et 2015 [3]. Cette érosion de la biodiversité ordi-
naire des espaces agricoles reste cependant difficile à éva-
luer par manque de données disponibles. Par exemple mal-
gré leur forte médiatisation, seules 58 des 130 espèces 
d’abeilles communes pollinisant les cultures en Europe et en 
Amérique du Nord ont été évaluées. Les résultats ne sont 
pas aussi tranchés que pour les oiseaux puisque deux es-
pèces seulement sont qualifiées de menacées, deux quasi-
menacées et 42 non-menacées (catégorie de risque « Préoc-
cupation mineure » de l’UICN) mais les données sont insuffi-
santes pour 12 espèces (IPBES, 2016). Face à ces constats, la 
société dont les agriculteurs qui vivent au quotidien dans 
leurs territoires, sont en attente d’une agriculture plus res-
pectueuse de la biodiversité. 
Ces citoyens, parfois habitants de zones rurales, sont éga-
lement des consommateurs de plus en plus soucieux des 
modes de production à l’origine des produits qu’ils achè-
tent. Lors d’un sondage SOFINCO réalisé en mars 2017 au-
près de 1016 personnes, sur le budget des français dédié à 
l’alimentation (Le Sofinscope - Baromètre OpinionWay pour 
SOFINCO), 31% ont cité la provenance des produits dans 
leurs principaux critères de choix et 16% l’origine biolo-
gique/la naturalité. En revanche, seul 4% déclarent prendre 
en compte l’impact environnemental du produit. Ce critère 
n’apparait donc pas comme majeur pour orienter le choix de 
la plupart des consommateurs ou les inciter à payer plus 
cher un produit issu d’un mode de production respectueux 
de la biodiversité notamment. Le sondage montre que les 
comportements d’achat sont encore majoritairement guidés 
par le prix, la qualité gustative, la date de péremption, la 
composition du produit, les habitudes familiales et/ou les 
contraintes de santé. Cependant, des réflexions sont me-
nées pour intégrer des pratiques « biodiversité » dans les 
cahiers des charges des marques et labels et améliorer la 
communication auprès des consommateurs (projet Life 
Biostandards, SOLAGRO/ACTA, 2012). 

 
Un environnement public et institutionnel de plus en plus 

fourni autour des questions sur les liens entre biodiversité 

et agriculture 

Les pouvoirs publics ne sont pas restés inactifs face au cons-
tat de l’érosion de la biodiversité dans les espaces agricoles. 
De multiples actions et initiatives relevant des politiques 
agricoles ou environnementales ont vu le jour ces dernières 
années. Suite à sa ratification en 1994 de la Convention pour 
la diversité biologique, la France s’est dotée d’une stratégie 
nationale pour la biodiversité (SNB) et a adopté en août 
2016 la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature 
et des paysages. En pratique, cette appropriation au niveau 
des instances et des politiques publiques s’est traduite par 
des mesures réglementaires (mise en œuvre du verdisse-
ment de la PAC, trames vertes et bleues) ou contractuelles 
(MAEC, Natura 2000) (Durand et al., 2013), la mise en place 
de plans nationaux (plan national d’action en faveur des 
insectes pollinisateurs, plan national de développement de 
l’agroforesterie), ou encore la création d’organisations fran-
çaises dédiées au sujet  (FRB, AFB)1 ou la participation de la 
France à des instances internationale (IPBES)1 . 
En appui à ces mesures, les pouvoirs publics ont doté la 
France de deux observatoires visant à apporter des connais-
sances sur l’état de la biodiversité dans les espaces agricoles 
et sur ses évolutions : l’ONB – indicateurs agricoles (Obser-
vatoire nationale de la biodiversité) [4] et l’OAB (Observa-
toire agricole de la biodiversité) [5]. Le Réseau Mixte Tech-
nologique « Agriculture et Biodiversité » est également en-
gagé dans la mise en réseau des acteurs agricoles travaillant 
sur la prise en compte de la biodiversité dans les systèmes 
agricoles, à travers la mutualisation et la diffusion de leurs 
résultats et productions et la réflexion collective sur les 
questions méthodologiques. 
 
La mise en œuvre et le pilotage de systèmes de production 

agricole fondés sur la biodiversité : un enjeu pour les ac-

teurs du monde agricole 

Les agriculteurs sont de plus en plus sensibilisés à la nécessi-
té de concevoir et de piloter des systèmes de production qui 
non seulement intègrent la préservation de la biodiversité 
mais également se fondent sur celle-ci et les services écosys-
témiques qu’elle apporte. Confrontés aux limites des sys-
tèmes de productions intensifs et incités par la société et les 
politiques publiques à modifier leurs pratiques, les agricul-
teurs sont de plus en plus nombreux à s’engager dans une 
transition vers des systèmes multi-performants et durables 
structurés autour de la mobilisation des services apportés 
par la biodiversité des agro-éco-systèmes sur lesquels ils 
reposent. Ainsi, lors d’un sondage mené en 2015 par BVA [6] 
pour le compte du ministère en charge de l’agriculture au-
près de 655 agriculteurs constituant un échantillon repré-
sentatif des agriculteurs professionnels français, 51% d’entre 
eux déclarent mettre en œuvre des démarches favorisant le 
rôle de la faune auxiliaire. 40% déclarent appliquer des pra-
tiques agricoles innovantes ou qui ne se font pas couram-
ment comme le bio-contrôle, l’association de plusieurs cul-

                                                
1 FRB : Fondation pour la recherche sur la biodiversité : http://www.fondationbiodiversite.fr/  
IPBES : Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques : https://www.ipbes.net/  
AFB : Agence française pour la biodiversité : http://www.afbiodiversite.fr/  
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tures, le maintien et la plantation des haies, l’introduction de 
légumineuses, l’agroforesterie, pratiques dont la plupart 
repose sur une valorisation de l’agrobiodiversité. 
Qu’ils soient qualifiés d’agro-écologique (Schaler, 2013 ; 
Wezel et al., 2009), d’écologiquement intensifs (Griffon, 
2013), à haute valeur écologique ou environnementale (Che-
vassus-au-Louis et Griffon, 2008), ces systèmes  s’appuient 
sur les fonctionnalités offertes par les écosystèmes. Si des 
questions théoriques sont encore débattues (par exemple, 
le niveau de diversité nécessaire pour permettre les régula-
tions naturelles), il est en revanche reconnu qu’une certaine 
agrobiodiversité doit être maintenue, voire même « culti-
vée » (Hainzelin, 2013). La transition vers des systèmes agro-
écologiques incite alors à minimiser les impacts des activités 
agricoles sur la biodiversité tout en valorisant les services 
qu’elle procure afin de repenser les agrosystèmes comme 
des écosystèmes à part entière. Tirer un meilleur profit de la 
biodiversité constitue ainsi un axiome de base pour les sys-
tèmes agro-écologiques ou assimilés (Reboud et Malézieux, 
2015). 
Qu’ils soient convaincus eux-mêmes ou incités par la société 
et les pouvoirs publics, les agriculteurs sont donc amenés à 
devoir « gérer » la biodiversité au sein de leurs parcelles, de 
leur système de production et de leur territoire. La richesse 
du paysage scientifique, technique et institutionnel, le dy-
namisme des structures qui le composent mais également 
les expériences réussies et partagées d’agriculteurs pion-
niers, permettent des avancées majeures sur la question 
mais des difficultés persistent comme nous allons le voir.  
 

Les avancées scientifiques et techniques et leur 

opérationnalisation 

Les agriculteurs ont besoin de connaître les pratiques et 
aménagements susceptibles de préserver la biodiversité et 
de favoriser les services qu’elle rend tout en maintenant 
sous un seuil qu’ils jugent acceptable les dégâts occasionnés 
par certaines espèces. Pour répondre à ces besoins, les re-
cherches et projets actuels se positionnent selon deux en-
trées distinctes bien qu’étroitement liées : d’une part, 
l’étude de la biologie et de l’écologie des espèces pour ap-
préhender l’impact des pratiques et des aménagements 
paysagers sur celles-ci, de l’autre, l’analyse des services éco-
systémiques. L’enjeu est ensuite de mieux renseigner les 
liens entre ces deux approches. 
 

Connaître la biologie et l’écologie des espèces pour 
éclairer les impacts des pratiques agricoles et des amé-

nagements paysagers sur la biodiversité 

Les connaissances concernant la biologie et l’écologie des 
espèces et leurs interactions ne cessent de progresser. Les 
avancées portent sur les espèces à enjeux (fonctionnels ou 
patrimoniaux) mais également à un niveau infra, leur géné-
tique (espèces cultivées ou domestiques) et à un niveau 
supra, les populations et leur dynamique. Ces travaux font 
l’objet de nombreux projets et articles qu’il serait trop long 
et fastidieux de présenter ici. Mais soulignons que des ef-
forts sont faits pour mettre à disposition des non-
scientifiques ces connaissances pour que les agriculteurs, 
conseillers, enseignants, puissent mieux connaître la biodi-
versité présente dans les espaces agricoles, reconnaître les 

espèces rencontrées sur les parcelles ou à proximité de 
celles-ci et adapter leurs pratiques en fonction des caracté-
ristiques des espèces. Par exemple, le contrôle naturel des 
bio-agresseurs peut s’appuyer sur plusieurs ouvrages de 
connaissances et de reconnaissances des auxiliaires parus 
ces dernières années, soit génériques (ACTA, 2017 ; Ville-
nave-Chasset, 2017), soit spécifiques à certaines produc-
tions : viticulture (Sentenac, 2011), arboriculture (Ricard et 
al., 2012). Citons également le projet CASDAR Auximore 
(2012-2014) (Wartelle, 2017) qui visait à développer des con-
naissances sur la faune auxiliaire naturellement présente 
dans les parcelles et dans leur environnement et de conce-
voir des outils permettant de les diffuser auprès des conseil-
lers agricoles et des agriculteurs. Ces avancées sur l’écologie 
et la biologie des espèces permettent de mieux comprendre 
les effets des pratiques agricoles et de la structure des pay-
sages sur l’agro-biodiversité et ses évolutions, autour d’une 
double interrogation : quelles sont les pratiques qui ont un 
impact négatif sur la biodiversité vs quelles sont les pra-
tiques qui lui sont favorables ? Les études montrant l’impact 
négatif des systèmes de production intensifs sur la biodiver-
sité sont nombreuses. Elles alertent sur les effets d’un usage 
massif d’intrants, d’un travail du sol trop fréquent et/ou 
dans de mauvaises conditions mais surtout sur 
l’homogénéisation des paysages liés à la monoculture, à 
l’agrandissement des parcelles et à la destruction des habi-
tats semi-naturels (Benoît, 2014 ; Cardinale et al., 2012 ; Hen-
ry et al., 2016 ; Rusch et al., 2016). L’identification de pra-
tiques permettant de favoriser la biodiversité fonctionnelle 
tout en maintenant à un niveau acceptable les populations 
des espèces responsables de dégâts, porte principalement 
sur la mise en place, le maintien et la gestion des éléments 
semi-naturels présents à proximité des parcelles ou au ni-
veau intra-parcellaire, et sur les plantes de services ou 
plantes compagnes. Nous pouvons ici renvoyer vers des 
démarches à volonté plus opérationnelle que des projets de 
recherche comme les projets CASDAR Muscari (2015-2018) 
[7] porté par le GRAB sur les mélanges fleuris favorables aux 
auxiliaires, CASDAR AGATHE (2013-2015) [8] porté par le 
CTIFL sur l’utilisation de leviers agro-écologiques dont 
l’usage de plantes répulsives pour lutter contre deux rava-
geurs du melon et du poireau, ECOPHYTO PLACOHB (2017-
2019) porté par l’ASRTEDHOR sur les plantes couvre sol. 
 

Mesurer, évaluer, cartographier les services 

L’entrée par les services écosystémiques est souvent privi-
légiée lorsqu’il s’agit de promouvoir des systèmes de pro-
duction centrés sur la biodiversité. Cette entrée constitue un 
champ de productions de connaissances en fort dévelop-
pement. Le lancement du programme EcoServ de l’INRA [9] 
en 2014 ou encore l’Evaluation française des écosystèmes et 
des services écosystémiques (EFESE) [10] par le ministère en 
charge de l’environnement en 2012 en donnent quelques 
illustrations. 
Les services écosystémiques apportés par la biodiversité aux 
systèmes de production en sus de la production de biens 
alimentaires et non-alimentaires, comprennent principale-
ment la pollinisation, la régulation naturelle des bio-
agresseurs et des adventices, et la fertilité et la stabilisation 
des sols (lutte contre l’érosion et la déstructuration). Ces 
services engendrent d’autres plus-values telles (i) une meil-
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leure gestion quantitative et qualitative des eaux via la ca-
pacité du sol à stocker les ressources en eau, la baisse de 
l’usage d’intrants, par ailleurs filtrés par les couverts avant 
qu’ils n’atteignent les cours d’eau et les nappes, (ii) la rési-
lience des exploitations face aux aléas climatiques, sani-
taires ou des marchés via la diversification des productions, 
la capacité des agro-écosystèmes diversifiés à résister aux 
sécheresses ou aux épidémies, ou (iii) la lutte contre le ré-
chauffement climatique. Les travaux menés portent sur (i) la 
manière de gérer les agro-écosystèmes pour favoriser la 
production de services multiples (Lescourret et al., 2015), (ii) 
la cartographie des services (cf. EFESE) ou (iii) la quantifica-
tion de leur plus-value. Celle-ci passe par l’estimation de 
grandeurs physiques, telles que la baisse de 25 à 32% de la 
production de céréales en cas de disparition des pollinisa-
teurs au niveau de l’Union Européenne (Zulian et al., 2013) 
ou le captage de 0.55tCO2/ha/an pour une haie de 60m in-
troduite sur une parcelle cultivée (Pelegrin et al., 2013). Elle 
mobilise également des calculs économiques (Chevassus-au-
Louis et al. 2009). Par exemple, Galai et al. (2009) estiment 
la valeur économique de la pollinisation à 153 milliard 
d’euros par an, soit 9,5% de la valeur de la production agri-
cole mondiale. Van Lenteren (2008) a évalué l’impact finan-
cier de la régulation naturelle à 400 milliards de dollars à 
l’échelle mondiale. Les méthodes de calcul utilisées et 
l’objectif même de monétarisation des services et indirec-
tement de la biodiversité qui y contribue, qui plus est à une 
échelle nationale ou supra-nationale, sont contestées 
(Salles, 2010). Les termes des débats portent sur les aspects 
techniques (imperfection des outils et méthodes utilisés 
pour l’évaluation), sur l’usage fait des chiffres annoncés par 
les politiques publiques notamment (montants des paie-
ments pour services écosystémiques) et d’un point de vue 
plus philosophique et moral, sur la notion de valeur de la 
biodiversité qui devrait conserver un sens beaucoup plus 
large que seulement économique. Si ces approches ont 
l’avantage de valoriser la biodiversité, elles peuvent intro-
duire l’idée de sa « marchandisation », à savoir la possibilité 
d’échanger celle-ci avec d’autres biens, ce qui peut aller à 
l’encontre de l’objectif de préservation.  
Partant de ces bases déjà fournies, l’enjeu est à présent de 
produire des connaissances sur les liens entre biodiversité et 
services : plus de biodiversité signifie-t-il systématiquement 
plus de services ? Y a-t-il redondance fonctionnelle entre 
différentes espèces qui contribuent au même service ? A 
partir de combien d’espèces ayant des traits fonctionnels 
similaires ou de combien d’individus d’une même espèce 
peut-on considérer qu’un service est maximisé ? Ces ques-
tions tant quantitatives que qualitatives expliquent pour 
partie les difficultés identifiées par Doré (2011) [11] pour faire 
évoluer les pratiques des agriculteurs vers une plus grande 
mobilisation des régulations naturelles.  
Il convient également d’identifier les pratiques susceptibles 
de mobiliser un service. Certes l’effet positif 
d’infrastructures agro-écologiques (haies, bandes enher-
bées) sur la présence d’auxiliaires a été montré. Mais ces 
infrastructures favorisent-t-elles pour autant leur action de 
régulation ou de pollinisation ? De fait, certaines études ont 
montré que des réseaux trophiques complexes n’impliquent 
ni une biodiversité d’auxiliaires importante (Lohaus et al., 

2013), ni des niveaux de régulation biologique plus élevés 
(McFadyen et al., 2009). 
 

La biodiversité vue par les agriculteurs  

Si la biodiversité et les services qu’elle peut apporter sont 
reconnus comme des enjeux sociétaux relayés par les poli-
tiques publiques et font l’objet de projets de recherche fon-
damentale et appliquée, qu’en est-il dans les systèmes de 
production et les pratiques des agriculteurs ? Considèrent-ils 
la biodiversité comme un objet à gérer, un levier à prendre 
en compte dans la conception et le pilotage de leurs sys-
tèmes ? 

Une vision qui diffère selon le type de biodiversité 

La biodiversité planifiée est considérée par les agriculteurs 
comme un élément de leur système de production qu’ils 
intègrent dans leur choix tactiques et stratégiques au même 
titre que les intrants, les équipements, l’organisation du 
travail. Ils décident de cultiver/élever une espèce plutôt 
qu’une autre, préfèrent telle ou telle variété, ou suivent des 
stratégies de sélection des reproducteurs en vue d’adapter 
le cheptel aux caractéristiques et objectifs de l’exploitation. 
La biodiversité associée est en revanche, souvent considé-
rée par les agriculteurs comme un élément extérieur à leur 
système. Les espèces et individus peuvent être présents de 
manière permanente ou temporaire sur l’espace de 
l’exploitation mais la plupart des agriculteurs ne les considè-
rent pas comme des parties intégrantes de celle-ci. Si les 
agriculteurs sont de fait amenés à « travailler avec » ou « en 
tenant compte » de cette biodiversité, ils ne voient pas en 
elle un levier à intégrer dans la conception et le pilotage de 
leur système de production.  
Ce constat est d’autant plus vrai que les espaces de vie des 
espèces et des individus ne correspondent pas aux unités de 
gestion des exploitations (Papy et Torre, 2002). Les résultats 
obtenus dans le cadre du projet CASDAR AGRIBIRDS (2015-
2018) porté par l’ACTA, illustrent bien ce propos. Les agricul-
teurs concernés ont été interrogés sur leur vision de 
l’avifaune et les questions agricoles qu’elle leur pose. La 
plupart des agriculteurs se sont dits intéressés par les oi-
seaux, mais davantage pour des raisons annexes à leur acti-
vité de production : parce qu’ils sont chasseurs, ou qu’ils 
aiment voir et entendre les oiseaux. Certains étaient cons-
cients des services ou dégâts rendus ou occasionnés par 
certaines espèces, mais leurs questions portaient sur la pré-
sence/absence de ces espèces sur l’exploitation, quand et 
pourquoi, et non sur une approche gestionnaire de 
l’avifaune. 
 

Quelles pratiques mises en œuvre pour « gérer » la bio-

diversité associée ? 

Si, la plupart des agriculteurs ne reconnaissent pas la biodi-
versité associée comme un objet de gestion à intégrer dans 
la conception et le pilotage de leur système de production, 
ils mettent en œuvre des pratiques qui impactent celle-ci 
sous divers formes. Ils peuvent : 
- Préserver la biodiversité (une ou quelques espèces, une 
diversité floristique ou faunistique, un patrimoine géné-
tique) en minimisant l’impact de leurs pratiques : repousser 
les dates de fauches, limiter l’usage d’intrants de synthèse 
et le travail du sol, traiter à des horaires ou des périodes où 
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les espèces à enjeux ne sont pas présentes dans les cul-
tures ; 
- Favoriser les services rendus par la biodiversité fonction-
nelle : mettre en place de haies ou des bandes fleuries pour 
attirer les auxiliaires de contrôle des ravageurs et les pollini-
sateurs, installer des perchoirs pour faire venir les rapaces 
pour réguler les populations de campagnols ; 
- Lutter contre les ravageurs des cultures, les oiseaux qui 
consomment les semences, les campagnols qui retournent 
les prairies, ou réguler des populations d’animaux ou 
d’individus pouvant nuire à l’activité de production afin que 
ceux-ci n’occasionnent pas un niveau de dégâts estimé pé-
nalisant : utiliser des traitements chimiques, des techniques 
d’effarouchement, etc. 
Le cloisonnement entre les éléments constitutifs du système 
de production que l’agriculteur intègre dans ses choix tac-
tiques et stratégiques, et les éléments extérieurs dont la 
biodiversité associée, sur lesquels l’agriculteur agit mais ne 
considère pas comme des objets de gestion, est un postulat 
qui se retrouve dans les outils et méthodes proposés aux 
agriculteurs, contribuant ainsi à renforcer cette vision. Par 
exemple, le BSV (Bulletin de santé du végétal) n’intègre pas 
le service de régulation apporté par les auxiliaires dans la 
définition des seuils de traitement ; les suivis de biodiversité 
se font généralement aux bords des parcelles voir en-dehors 
de celles-ci ; les actions menées en faveur de la biodiversité 
concernent principalement les aménagements dans les es-
paces inter-parcellaires non-productifs. 
Ce cloisonnement tient également à l’incertitude propre aux 
processus biologiques et écologiques caractérisant la biodi-
versité, dont la réponse aux pratiques mises en œuvre ne 
peut être anticipée de manière certaine et généralisable. Il 
est alors difficile et plus risqué de construire une stratégie 
fondée sur la gestion de la biodiversité et encore plus ambi-
tieux de viser à l’appliquer dans une autre exploitation (Ca-
sagrande et al., 2017). 
Une difficulté majeure concerne l’intégration des réflexions 
et décisions prises au niveau de l’exploitation à l’échelle plus 
vaste du territoire. Ce changement d’échelle amène 
l’agriculteur à écouter et prendre en compte les points de 
vue des acteurs locaux non-agricoles (collectivités, agences 
de l’eau, riverains) dans les choix menés au sein de 
l’exploitation, pour s’intégrer dans des projets plus vastes 
d’aménagement et de développement territorial. Les agri-
culteurs peuvent eux-mêmes s’organiser pour penser les 
pratiques à des échelles plus pertinentes que leurs seules 
exploitations lorsqu’il s’agit de « piloter » des éléments de 
biodiversité, pour mettre en place un réseau de haies par 
exemple ou assurer une gestion collective des maladies et 
éviter les résistances (Lannou et al., 2013). Enfin, les dyna-
miques temporelles des processus biologiques et écolo-
giques peuvent représenter une contrainte face aux impéra-
tifs techniques et économiques plus immédiats des sys-
tèmes de production, particulièrement en phase de restau-
ration d’un niveau plus élevé de biodiversité (Sabatier, 
2010). 
 

 

Perspectives et enjeux : quelles conséquences sur 

les types de connaissances à produire et 

l’organisation des parties prenantes ? 

L’état actuel des travaux tant sur les processus biologiques 
et écologiques et les services écosystémiques que sur les 
visions et pratiques des agriculteurs, fournit quelques pistes 
de connaissances à produire et de mode d’organisation des 
parties prenantes pour faire de la biodiversité une compo-
sante mieux intégrée dans les systèmes de production agri-
cole. 
 

Intégrer les connaissances au sein d’un système et rai-

sonner de manière globale 

Pour agir, l’agriculteur doit intégrer l’ensemble des connais-
sances dont il dispose et les opérationnaliser dans sa situa-
tion. Cela nécessite de dépasser les approches espèce par 
espèce, service par service pour étudier les mécanismes des 
interactions entre espèces et entre services. Il s’agit de 
mieux comprendre les relations proies/prédateurs mais 
également le fonctionnement des cortèges d’espèces pré-
sentes dans les espaces cultivés. Par exemple, l’efficacité du 
contrôle biologique dépend davantage de la complémenta-
rité d’actions entre différentes espèces d’auxiliaires que de 
l’optimisation de l’action d’une espèce (Rusch et al. 2016). 
Tout comme pour les espèces, les évolutions actuelles por-
tent sur la volonté de ne plus considérer les services indé-
pendamment les uns des autres mais de privilégier des ap-
proches par « bouquets » de services écosystémiques et de 
prendre en compte les compromis et arbitrages entre ser-
vices. 
Il convient également de dépasser le clivage entre pratiques 
intra-parcellaires et aménagements semi-naturels implantés 
ou maintenus à proximité des parcelles. Les travaux scienti-
fiques apportent certes des avancées sur les effets des in-
frastructures agro-écologiques (haies, bandes enherbées) et 
de leur organisation au sein des territoires sur la biodiversité 
fonctionnelle et associée, mais trop peu de références sont 
produites à ce jour sur les effets synergiques ou antago-
niques entre pratiques intra-parcellaires et aménagements 
des bordures de parcelles. 
Il s’agit enfin d’être en mesure d’appréhender les impacts 
d’une pratique ciblée sur une espèce et/ou un service sur 
l’ensemble du système de production. Les interactions fonc-
tionnelles entre les différents compartiments et éléments 
du système de production amènent des effets induits qu’il 
est nécessaire d’intégrer dans le raisonnement des pra-
tiques. Par exemple, les interrogations sur l’amélioration du 
service de pollinisation rendu par les abeilles amène à 
s’interroger sur le contrôle des adventices dont la floraison 
est nécessaire à ces mêmes abeilles (Bretagnolle et Gaba, 
2015). Le raisonnement peut être poussé plus loin : les ca-
rabes participent à la gestion des adventices, donc il faut 
s’interroger sur les pratiques et les aménagements suscep-
tibles de favoriser les carabes, etc. 
 

Produire des références 

Diagnostiquer et suivre l’évolution de la biodiversité et des 
services associés est une chose mais « gérer la biodiversité » 
nécessite d’être en mesure d’interpréter les résultats obte-
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nus et d’en déduire des enseignements pour les pratiques 
agricoles. Ce travail important de production de références 
permet de mettre en évidence les facteurs déterminants des 
liens pratiques/biodiversité/performances et de quantifier 
l’apport de la biodiversité et de la mise en œuvre de pra-
tiques qui reposent sur elle, sur les performances tehnico-
économiques des exploitations. Actuellement, l’enjeu est 
donc de disposer de bases de données comprenant à la fois 
des données sur les pratiques agricoles, les performances 
technico-économiques des exploitations et la biodiversité 
pour produire des références permettant aux agriculteurs 
d’agir et d’ajuster leurs pratiques en fonction des résultats 
des observations de biodiversité qu’ils mènent sur leur ex-
ploitation et de leurs objectifs de performances. La situation 
de chaque agriculteur étant particulière, il est nécessaire 
que ces bases et les références produites ne soient pas qu’à 
une échelle nationale mais qu’elles permettent aux agricul-
teurs de positionner leurs systèmes et de se comparer à des 
situations proches bien caractérisées. L’interprétation des 
références se heurte au fait que les effets observés sont 
souvent multifactoriels. Il est alors difficile d’évaluer la part 
imputable à la biodiversité dans les résultats obtenus et 
donc de les généraliser. Des résultats contradictoires peu-
vent même être observés sans qu’il soit évident d’en expli-
quer les causes. Par exemple, si la diversification des sys-
tèmes de cultures diminue généralement la pression des 
ravageurs (Landis et al., 2000 ; Scherber et al., 2010), 
l’inverse peut se produire (Hummel et al., 2010).  
 

Produire des connaissances, des outils et des méthodes 

pour permettre aux agriculteurs de piloter eux-mêmes 

leur système 

Conscients du fait que la plupart des résultats et expé-
riences sont difficilement généralisables, qu’il est souvent 
difficile de prévoir dans un contexte donné les impacts des 
pratiques sur la biodiversité et de la biodiversité sur les per-
formances, et que les agriculteurs doivent agir malgré les 
incertitudes, les acteurs de la recherche et du développe-
ment travaillent sur la mise à disposition de méthodes et 
ressources permettant aux agriculteurs et aux personnes 
qui les accompagnent et les conseillent, de définir et 
d’ajuster eux-mêmes leurs pratiques en fonction des obser-
vations qu’ils mènent, à travers l’utilisation d’« outils 
d’apprentissage » (Duru et al., 2015).  
Cet ensemble recouvre des outils et méthodes de diagnos-
tics et de suivis simples et rapides. Les méthodes actuelle-
ment proposées aux agriculteurs et aux conseillers agricoles 
portent sur (i) des mesures directes d’espèces identifiées 
comme à enjeux pour leur dimension patrimoniale (papillon, 
flore), leur capacité à refléter l’état écologique de l’agro-
éco-système (oiseaux) ou leur contribution potentielle à un 
service écosystémique (pollinisateurs, vers de terre, ca-
rabes, syrphes) ou (ii) des mesures indirectes à partir des 
habitats présents sur le territoire de l’exploitation (surface 
en infrastructures agro-écologiques). La principale difficulté 
rencontrée par les acteurs agricoles pour les mesures di-
rectes n’est pas tant d’observer ou de recueillir les espèces 
mais de les identifier. Ces dernières années, des efforts ont 
été faits pour concevoir et diffuser des ressources pour 
faciliter ce travail. Pour les auxiliaires de bio-contrôle nous 

pouvons par exemple citer les ouvrages évoquées ci-dessus 
(ACTA, 2017, Villenave-Chasset, 2017), les outils produits 
dans le cadre du CASDAR Auximore, ou des outils fondés sur 
les traits fonctionnels (par exemple : taille des carabes - 
Rouabah et al., 2014).  
Ces suivis reposent sur les postulats que la présence des 
espèces à proximité des parcelles peut être directement liée 
aux pratiques intra-parcellaire et que la simple présence 
d’espèces pouvant fournir un service garantit que celui-ci est 
véritablement rendu. Ces postulats étant largement discu-
tés, des efforts sont menés pour proposer des méthodes de 
suivi portant sur le service effectivement apporté. Certaines 
sont déjà utilisées dans des dispositifs expérimentaux 
(cages à exclusion, proies sentinelles, analyse ADN des con-
tenus stomachaux) (cf. par exemple le projet SEBIOPAG 
[12]), mais les dispositifs suffisamment simples et bon mar-
chés pouvant être mis en œuvre par les agriculteurs restent 
à produire. Ainsi, par exemple, le CASDAR ARENA porté par 
ARVALIS-Institut du végétal lancé en 2017 [13] vise à mettre 
à disposition des agriculteurs et de leurs conseillers des 
méthodes d’observation pour évaluer la contribution des 
auxiliaires à la régulation des ravageurs en grandes cultures. 
D’autres « outils d’apprentissage » concernent 
l’interprétation des mesures et leur traduction en pratiques 
nouvelles ou ajustées. Cette dimension d’aide à la décision 
utile aux agriculteurs et à leurs conseillers nécessite de 
fournir des clés de compréhension et d’interprétation pour 
déduire des résultats des suivis et observations des ajuste-
ments de pratiques et/ou de nouvelles pratiques ou de nou-
veaux aménagements paysagers à envisager. Pour le mo-
ment, cette phase d’interprétation et de traduction des 
résultats des diagnostics en plan d’actions repose beaucoup 
sur l’expertise, le savoir empirique et le partage 
d’expérience. 
 

Conclusion 

Du chemin a été parcouru dans la prise de conscience par les 
acteurs agricoles de la nécessité d’intégrer la biodiversité 
dans le choix des pratiques et le raisonnement des systèmes 
de production ainsi que dans la production de connaissances 
opérationnelles pour les y aider. De nombreux challenges 
restent encore à relever, que ce soit dans la compréhension 
des liens entre biodiversité et services écosystémiques, ou 
dans la production de références et leur traduction en pro-
positions d’actions. 
La production de ces connaissances nécessite de décloison-
ner les disciplines et les acteurs. Les travaux autour de la 
biodiversité faisant appel à des processus naturels contex-
tualisés, ils laissent une place conséquente aux savoirs empi-
riques et aux observations et expérimentations en situation. 
En plaçant les acteurs de terrain au cœur des processus 
d’innovation, ils incitent à repenser l’organisation de la 
chaîne de recherche-développement-innovation et le rôle 
des acteurs dans celle-ci. En complémentarité des projets de 
recherche et développement, l’enjeu est de mettre en place 
des dispositifs capables d’identifier les innovations et adap-
tations de terrain, de les discuter et de les qualifier afin de 
favoriser leur diffusion. Les initiatives déjà menées dans ce 
sens, telles que les entretiens du Pradel 2015 sur les savoirs 
en action (AFA, 2016) doivent être développées. 
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